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Deux grandes questions se posent face à un phénomène tel que la sécheresse et la canicule de 2003 : quelles en sont les conséquences ? et comment éviter que cela ne se reproduise à un tel niveau d’intensité ? 

En ce qui concerne les conséquences économiques de la sécheresse, la mortalité qui en résulte est souvent relativement diffuse ; elle entraîne de ce fait une perte renforcée de valeur marchande, mais limitée de valeur d’avenir, sauf lorsqu’elle concerne de jeunes plantations, des surfaces incendiées ou atteintes par des ravageurs ou des pathogènes. La réduction de croissance des arbres encore en vie retarde d’autant l’âge de la récolte et constitue aussi une perte non négligeable de valeur d’avenir. Les impacts sur la valeur récréative, la biodiversité, le carbone sont beaucoup plus difficiles à estimer, en tous cas monétairement. L’ampleur de ces conséquences dépend fortement du contexte dans lequel elles interviennent : stress subis par le passé, conditions forestières locales, conditions économiques générales. Leur analyse précise se heurte à un manque flagrant de données. Par ailleurs, l’existence d’une comptabilité régulière et relativement complète de la forêt faciliterait leur estimation. Dans le cas où l’évènement serait suffisamment brutal pour que l’exploitation et la transformation des bois soient saturées, comme cela est plutôt le cas pour les grandes tempêtes, il serait utile de disposer de modèles de secteur forestier pour analyser les effets sur le marché des bois, voire de modèles d’équilibre général pour apprécier les répercussions sur les autres secteurs de l’économie et réciproquement. 

Les recommandations qui peuvent être formulées en termes économiques consistent principalement à s’interroger sur les mesures de prévention ou auto-protection vis-à-vis d’épisodes futurs ; dans le cas de la sécheresse, en effet, les mesures de lutte consistent essentiellement à se prémunir contre les ravageurs et pathogènes ; par ailleurs, l’assurance apparaît mal adaptée en raison d’une certaine dissémination des dommages. Indispensable à la prévention, une bonne connaissance des probabilités de sinistre selon les conditions des peuplements fait généralement défaut ; elle peut être améliorée sur le passé mais reste grevée d’incertitude sur le futur, en liaison avec celles relatives au changement climatique. Elle met en cause le choix des essences, de la structure, de la sylviculture jusqu’à celui de l’âge d’exploitabilité. En ce qui concerne, ce dernier, la prise en compte des risques amène en général à le réduire mais d’une façon limitée par la capacité à mobiliser et vendre les bois endommagés en cas de sinistre. Pour progresser dans de telles recommandations, il serait utile de disposer d’une batterie de modèles de gestion en situation risquée ou incertaine. Pour un passage à la pratique, il faut prendre également en compte les sujétions imposées par d’autres considérations que celles relatives au seul risque de sécheresse. 
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